REQUÊTE 

.■AU  ROI, 


ET  DÉLIBÉRATION 

, BU  TïERS-ÉTAT 

DE  LA  VILLE  DE  DIJON. 


Al  ^ ' J 


IRE, 


Plusieurs  Provinces  de  votre  Pvoyaume  ont  obtenu 
de  la  bienfaifance  & de  la  juftice  deVoTRE  MAJESTE,  des 
Etats  particuliers , dont  la  conftitution  allure  aux  Citoyens  du 
troilieme  Ordre , cette  repréfentation  & cette  influence  que  , 
par  le  droit  naturel  & politique , ils  font  fondés  à prétendre 
dans  les  Affemblées  nationales.  Votre  Province  de  Bourgogne 
n’a  fans  doute  qu’à  former  le  même  vœu , pour  obtenir  le 
même  bienfait. 
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que  les  Etats  geneiaex,  à qui  vous  avea  voulu  lalfeT’ foi!! 

pas  aux  Aliembiees  provinc  aies  • rar  r’^a  ï a- 

q.e  dépeud  elfoui,,,.  le  fc.T.ilfA””  “"' 

. i-es  grands  objets  quuntéreffent  toute  la  Nation,  fe  décident 
aux  Etats  du  Royaume  : c’eft  U que  fe  font  les  aRes  de 
e^flatton  generale  que  fe  règlent  la  nature  & la  quotité  dÎ 
tmpots  deftmes  aux  befoins  de  l’Etat.  Mais  la  répartition  de  ces 
de^ad’  légiflation  particulière,  tous  les  détails 

P ovincales , & ne  conçoit-on  pas  dès-lors  combien  la  maniéré 
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dont  elles  font  compofées,  a d’influence  fur  la  félicité  publique  ? 
Que  le  Clergé  , que  la  NobleflTe  prennent,  dans  ces  Aflfemblées, 
une  injufte  prépondérance , l’opprefîion  du  Peuple  n aura  jamais 
de  bornes. 

Votre  Majesté  veut  rétablir  cette  partie  de  fes  Sujets, 
lapluschere  à fon  cœur,  parce  qu’elle  efl:  la  plus  laborieufe 
& la  plus  pauvre,  dans  des  droits  contre  lefquels , ni  la  force, 
ni  le  temps  n’ont  pu  preferire.  Eft-il  un  moyen  plus  sûr  d’y 
parvenir , que  celui  dont  la  plupart  des  Provinces , dans  leurs 
pétitions , & les  guides  de  l’opinion  publique , dans  leurs  ecrit^ 
ont  porté  le  vœu  au  pied  du  Trône  ? 

Il  faut,  SIRE,  il  faut  que  cette  égalité  de  repréfentants 
& de  fuflfages , foit  en  effet  le  remede  de  tous  nos  maux  ^ 
puifqu’elle  eft  univerfellement  réclamée.  Dans  un  fiecle  éclairé, 
quand  après  une  difeuffion  rendue  plus  lumineufe  par  le  choc 
des  intérêts  divers,  l’opinion  publique  a détermine  un  parti, 
ne  doit-on  pas  croire  qu’il  efl:  aufli  celui  de  la  juflice  & de 
la  raifon?  L’erreur  peut  aflfervir  un  moment  fous  fon  joug, 
l’opinion  publique  ; mais  bientôt  lorfqu’une  falutaire  liberté  de 
penfer_&  d’écrire,  a préparé  tous  les  efprits  à recevoir  les 
rayons'^de  la  vérité , on  voit  l’opinion  publique  fe  dégager  de 
fes  chaînes,  & fe  montrer  en  fuprême  légiflatrice  des  Nations, 

Une  voix  intéreflee  ne  manquera  pas  de  fe  faire  entendre  ; 
elle  dira  à Votre  Majesté  , que  l’égalité  de  repréfentants 
& l’opinion  par  tête,  réclamées  par  l’Ordre  du  Tiers,  detrui- 
roient  les  formes  obfervées  dans  nos  Etats. 

. Mais  fl  ces  formes  font  vicieufes,  fi  le  changement  propofé 
efl  falutaire,  faut-il  qu’un  refpeQ:  fuperftitieux  pour  de  vieilles 
erreurs , foit  un  obflacle  infurmontable  au  bonheur  d’une  grande 
Province  ? Quoi  donc  ! les  vices , les  abus  confacres  par  unç 
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longue  fuite  de  fiecles , en  font-ils  moins  des  abus  & des  vices? 
Se  fera-t-on  toujours  un  titre  de  leur  antiquité,  pour  les  per- 
pétuer encore  ? N’eft-ce  pas  une  prétention  aveugle , que  de 
vouloir  conferver , dans  un  temps  de  lumûeres,  & dans  un  ordre 
de  chofes  tout  nouveau,  des  formes  qui  ont  pris  naiffance  à 
une  époque  où  l’ignorance  couvroit  toute  l’Europe  de  fes  voiles, 
& où  la  condition  du  Tiers-Etat  était,  certes,  bien  différente 
de  ce  quelle  eft  aujourd’hui? 

^ Le  régime  de  nos  Etats , S î il  E , eff  effrayant , par  les 
vices  fans  nombre  dont  il  eft  infeaé , par  les  abus  accablants 
qui  en  découlent. 

Comme  les  Etats  généraux  du  Royaume  doivent  être  cam- 
pofés  des  repréientants  de  la  Nation , de  même  les  Etats  par- 
ticuliers des  Provinces  doivent  être  compofés  des  repréfentants 
du  Peuple  qui  les  habite. 

La  repréfentation  doit  être  vraie  ; elle  doit  être  compîette  * 
autrement  il  n’y  a point  d’Etats. 

Vraie  : c’eft-à-dire  que  ceux  qui  compofent  les  Etats,  doivent 
avoir  été  choifis  librement  par  les  membres  de  leur  Ordre  : car 
on  n’a  pas  le  droit  de  ftipuler  pour  autrui,  fi  on  n’en  a pas 
reçu  la  miffion  expreffe  ; on  ne  peut  pas  engager  ceux  dont 
on  n’a  pas  de  procuration. 

Compîette  : c’eft-à-dire  que  tous  les  individus  de  chaque  Ordre 
doivent  avoir  leurs  Députés  ; parce  que  tous  les  Citoyens  ont 
interet  à la  chofe  publique,  & que  la  portion  d’intérêt  qui 
appartient  à chaque  individu , conftitue  effentiellement  en  fa 
faveur  le  droit  naturel  & pofitif  de  concourir  à l’adminiftration 
de  la  Société. 

D’après  ces  principes,  que  Votre  Majesté  a confacrés  Elle- 
même  , appréciez , SIRE , la  conftitution  de  nos  Etats  i vous 
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n’y  verrez  de  repréfentation , ni  vraie,  lù  complette,  pour  aucun 
des  trois  Ordres , & Tur-tout  pour  celui  du  Tiers. 

En  effet , la  Chambre  du  Clergé  eft  compofée  d’Evêques , 
d’Abbés,  de  Doyens,  de  Prieurs,  qui  y entrent  individuelle- 
ment, en  vertu  du  titre  de  leurs  Bénéfices quelques  Députés 
des  Collégiales  & des  principaux  Ordres  religieux  , achev  eut 
de  la  former. 

Ainfi  fe  trouvent  exclus  les  Curés  des  Villes  & des  Cam- 
pagnes, qui  y fuiv^ant  le  jugement  que  VOTRE  MAJESTE  en 
a porté  dans  rArrêt  rendu  pour  la  Franche-Comte,/’é2r  Leur  état 

& leurs  occupations  journalières  y fe  trouvent  a 'portee  de  faire  con- 

noitre  les  befoins  de  la  clajfe  la  plus  indigente  du  Peuple.  Ainfi 
fe  trouvent  exclus  les  Chapelains , les  Deffervants  des  Paroiffes, 
les  autres  Bénéficiers  & quantité  de  Maifons  religieufes  d hom- 
mes & de  femmes,  tous  membres  de  l’Etat,  tous  intéreffés  à 
l’adminiftration  de  la  grande  famille,  dont  ils  font  une  partie 
auffi  refpeflable  qu’éclairée. 

La  repréfentation  du  Clergé  n’eft  donc  pas  vraie  ; car  les 
titulaires , que  leurs  dignités  appellent  aux  Etats , n ont  aucune 
miffion  de  tout  le  Corps  eccléfiaftique  dont  ils  fe  difent  les 
repréfentants  ; elle  n’eft  donc  pas  complette , puifqu’une  foule 
immenfe  de  membres  du  Clergé  ne  paroifîent  aux  Etats,  ni 
individuellement,  ni  par  Députés. 

La  Chambre  de  la  Nobleffe  n’a  pas  une  compofition  moins 
vicieufe.  A tout  Noble  qui  ne  pofféde  pas  un  fief  dans  la  Pro- 
vince , & qui  ne  peut  juftifier  de  cent  ans  de  nobleffe , 1 entree 
en  eft  irrévocablement  fermée.  Ainfi  un  petit  nombre  de  Gen- 
tilshommes décide  du  deftin  du  Corps  entier  des  Privilégiés  , 
& tous  ces  hommes  refpeéfables , dont  votre  augufte  Prede- 
ceffeur  & Vous-même,  SIRE,  avez. récompenfe  les  fervices 
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militaires,  en  leur  donnant  la  noblefîe;  tous  ceux  qui  jouiffent 
de  fes  privilèges,  foit  par  les  Offices  dont  vous  les  avez  revê- 
tus , loit  par  les  fonaions  que  vous  leur  avez  confiées  ; cette 
dalle  nombreufe,  opulente,  éclairée,  n’a  point  de  repréfen- 
wnts  a lAlTemblée  provinciale.  Elevés  au  defl'us  de  l’Ordre  du 
liers,  rejetés  par  celui  de  la  Nobleffe,  ils  ne  font  comptés 
pour  rien,  & femblent  ainfi  dégradés  du  titre  de  Citoyens,  par 
la  recompenfe  même  qui  devoir  les  honorer. 

Mais  c’eft  fur-tout  dans  la  Chambre  du  qu’éclatent 

tom  les  vices  d’une  repréfentation  incomplette  & ilfofoire. 

Quarante  Villes  environ  ont  le  droit  de  députer  aux  Etats. 

^ * r'S:  * convocation,  qui  portent  l’ordre 

aux  Officiers  municipaux,  d’alfembler  la  Commune  pour  l’élec- 

tion  des  Députés , on  pourroit  croire  que  les  Villes  ont  de 
véritables  repréfentants.  Mais,  par  un  abus  inconcevable,  cet 
Ordre  eftméprifé,  les  Communes  ne  font  point  affemblées, 
& les  Maires  & Echevins  fe  préfentent  aux  Etats , comme  s’ils 
etoient  revêtus  d une  miffion  légitime. 

Encore  E les  Villes  avoient  coofervé  la  libre  nomination 
de  leurs  Maires!  Ceux  auxquels  les  Communes  auroient  confié 
leur  adminiftration  municipale,  pourroient  être  jugés  dignes  de 
la  même  confiance,  lorfqu’ils  iroient  ftipuler  pour  elles  dans  la 
grande  adminiftration. 

^ Mais  les  befoins  du  fife  ayant  fait  créer  des  Offices  muni- 
cipaux, fur  la  fin  du  dernier  fiecle,  & ces  Offices  ayant  été 
rachetés  par  la  Province,  les  Elus  des  Etats  fe  font  emparés 
du  droit  de  nommer  les  Maires  , & de  les  déplacer  : ufurpation 
d’autant  plus  révoltante,  que  le  prix  du  rachat,  impofé  fur 
le  Tiers-Etat  des  Villes,  formoit  pour  elles  un  nouveau  titre 
d’etre  confervées  dans  leur  droit  deleaion;  inconvénient  d’au- 
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tant  plus  ■ dangereux , qu’il  met  les  Chefs  des  Municipalités 
dans  la  dépendance  immédiate  & fervile  des  Elus.  Ainfi  les 
Maires  ne  font  plus  les  Officiers,  les  mandataires  du  Peuple; 
les  Villes  n’ont  plus  de  repréfentants. 

Les  campagnes  n’en  ont  jamais  eu.  Ceux  qui  forment  la 
claffie  la  plus  nombreufe  de  la  Nation;  ceux  qui,  par  leurs 
travaux,  font  couler  dans  les  Villes  l’abondance  & les  richeffes , 
ceux  qui  paient  le  plus  à l’Etat , & qui  compofent  la  majeure 
partie  des  armées;  ceux-là  font  impitoyablement  exclus  des 
AiTemblées  nationales.  Inconféquence  funefte  ! s’agit-il  de 
contributions,  leurs  noms  font  rappelles  avec  une  exaâitude 
fcrupuleufe , dans  le  rôle  des  impôts.  S’agit-il  d honneur , 
difons  mieux,  de  juffice;  car  c’eneft  une rigoureufe , d’appeller 
à radmîniftration  de  la  chofe  commune,  ceux  qui  y ont  le 
plus  d’intérêt,  ils  font  oubliés. 

Mais  qu’auroit  fervi  au  Tiers-Etat , d’avoir  une  repré fen  ta-" 
tion  plus  complette  & plus  vraie , h , loin  de  pofféder  la  force 
aéfive  néceffaire  pour  opérer  ou  préparer  du  moins  les  réformes, 
il  ne  jouiffoit  pas  même  de  cette  pui fiance  paffive,  qui  met 
un  frein  à l’introduBion  des  nouveaux  abus? 

C’eft  en  effet,  SIRE,  un  ufage  de  nos  Etats,  que  les 
délibérations  de  deux  Chambres  forment  décret  contre  la 
troifieme.  Et  puifque  c’eft  une  vérité  malheureufèment  trop 
certaine , que  les  Ordres  privilégiés  ont  toujours  regardé  comme 
leur  première  prérogative , celle  de  fe  fouftraire  à toutes  les 
charges , que  l’on  calcule , s’il  eft  poffible , combien  une  telle 
arme , entre  leurs  mains , a dû  faire  de  bleffures  au  Tiers-Etat. 

Tel  eft  ce  régime  tyrannique,  qui  femble  avoir  été  conçu 
en  haine  de  la  portion  la  plus  nombreufe  & la  plus  utile  de 
la  Nation  ; digne  image  de  l’Ariftocratie  féodale , où  il  a pris 
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«aiffance.  Les  deux  Ordres  puiffants  qui  ont  îe  moins  befoirt 
de  défenfe,  qui  fe  foutiendroient  d’eux -mêmes  par  la  maffe 
de  leurs  pouvoirs  & de  leurs  riclieffes , paroiffent  feiüs , ftipulent 
leuls,  réuniffent  feuls  dans  leurs  mains  le  pouvoir  abfolu; 
tandis  que  le  troibeme  Ordre,  fi  foible,  fi  dépendant,  n’a 
pas  meme  la  faculté  d’oppofer  quelque  réfiftance  aux  coups 
qui  lui  font  portés.  Privé  de  fes  défenfeurs  légitimes,  il  ne 
lui  efl  permis  que  d’obéir  fervilement  aux  loix  qu’on  lui 
prefcrit  : fa  condition  efl  de  payer;  fon  devoir,  de  fe  taire. 

Mais  nous  n’avons  pas  encore  expofé  à Votre  MajestÉ 
tous  nos  griefs.  La  Commiffion  intermédiaire , formée  à l’inflar 
des  Etats,  efl  un  nouvel  outrage  fait  à l’Ordre  du  Tiers. 

Un  Elu  du  Clergé,  un  Elu  de  la  Nobleffe,  deux  Maires, 
un  Député  du  Bureau  des  Finances,  fous  le  nom  d’EIu  de 
V OTRE  Majesté,  deux  Membres  de  la  Chambre  des  Comptes, 
& quelques  Officiers  des  Etats , qui  n’ont  que  voix  confulta- 
tive,  compofent  cette  Commiffion. 

Les  deux  Maires  font  les  feuls  repréfentants  qu’on  pourroit 
y compter  pour  le  Tiers-Etat  : mais  ces  deux  Maires  n’ont 
cnfemble  q^une  voix,  qui  fe  trouve  anéantie  par  leur  dif- 
parité  d’opinion  ; ces  deux  Maires  font  dans  la  dépendance 
entière  des  Elus,  qui  les  créent  ou  les  révoquent  à leur  gré; 
ces  deux  Maires  font  le  plus  fouvent  eux-mêmes  des  Nobles 
ou  des  Privilégiés , intéreffés  à étendre  les  prérogatives  exor- 
bitantes qu’ils  partagent  avec  les  deux  premiers  Ordres. 

Et  d’ailleurs,  cette  voix  fi  fufpefle,  fi  facile  à annuller  par 
la  divifion  de  ceux  qui  la  donnent;  cette  voix,  qui  n’efl  pas 
celle  du  Peuple,  que  pourroit-elle , lors  même  qu’elle  feroit 
fidelle  aux  interets  du  Peuple?  Ne  feroit-elle  pas  étouffée  par 
celles  des  Elus  du  Clergé  & de  la  Nobleffe , que  les  privilèges 
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communs  aux  deux  Ordres  qu’ils  reprefentent , tiennent  incef- 
famment  unis. 

Voudroit-on  regarder  le  Député  du  Bureau  des  Finances 
& ceux  de  la  Chambre  des  Comptes , comme  des  repréfentants 
du  Tiers-Etat?  Mais  le  Tiers-Etat  eft-il  affuré  de  trouver 
toujours  des  défenfeurs  dans  des  Officiers  auxquels  il  n’a 
donné  aucune  miffion , & qui  font  en  communauté  d’intérêt 

avec  la  Nobleffe  & le  Cierge  ? 

Ce  qui  décele  enfin  à tous  les  yeux  l’injuftice  qui  a préfide 
à la  formation  de  la  Commiffion  intermédiaire , c’eft  qu’il 
fuffit  aux  Elus  des  premiers  Ordres , pour  former  partage  , 
de  gagner  un  des  Maires , ou  l’un  des  Députés  de  la  Cham- 
bre des  Comptes,  qui  n’ont  de  même  entre  çmil  une  feule 
voix  ; & comme , dans  ce  cas , l’Elu  du  Cierge , & a fon 
défaut,  celui  de  la  Nobleffe , a la  prépondérance,  il  s’enfuit 
manifeftement  que  les  Elus  des  deux  premiers  Ordres  font 
toujours  les  arbitres  abfolus  de  l’Adminiftration.  L’Ordre  du 
Tiers  ne  paroît  encore  là , par  des  repréfentants  qu’il  n’a  pas 
choifis , que  pour  recevoir  une  fécondé  fois  la  loi. 

Ce  n’étoit  point  affez.  La  préfence  de  lElu  de  VOTRE 
Majesté  & des  Députés  de  la  Chambre  des  Comptes , pou- 
voir gêner  les  Elus  du  Clergé  & de  la  Nobieflü;  on  eft.  par- 
venu à l’écarter.  Un  ufage , dont  aucune  expreffion  ne  peut 
peindre  la  tyrannie , a donné  une  force  legale  aux  delibe- 
rations que  ces  Elus  voudroient  former  feuls , tandis  qu  ils 
feroient  hors  du  fein  de  la  Province  ; & de  ce  moment ,, 
toutes  les  affaires  importantes  font  renvoyées  pour  etre  déci- 
dées à Paris.  ‘ . 1 ' 

Cependant,  SIR-E,  c’eft  cette  Commiffion  intermediaire, 
oreanifée  d’une  maniéré  fi  vicieufe , qui  décidé  en  quelque 
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forte  de  toutes  les  affaires  de  rAdminiftration.  Les  Etats  ne 
s’afTemblent  que  tous  les  trois  ans , & durant  moins  de  quinze 
jours,  confacrés  bien  plus  à des  fêtes  d’un  luxe  ruineux, 
qu’à  des  travaux  utiles;  dans  l’intervalle,  tout,  tout  abfolu- 
ment  efl  remis  au  pouvoir  des  Elus , qui , il  eft  vrai,- fur  les 
objets  majeurs,  ne  peuvent  flatuer  que  provifoirement.  Mais 
lorfque  les  dépenfes  font  confommées , lorfque  les  gratifica' 
tions  ont  été  payées , lorfque  les  ouvrages  publics  font  ou  finis, 
ou  confidérablement  avancés,  eft-il  au  pouvoir  des  Etats  de 
revenir  fur  ce  qui  a ete  fait  ? Ne  font-ils  pas  réduits  à ce  rôle 
tout-à-fait  paffif,  de  ratifier  ce  qu’il  a plu  aux  Elus  d’ordonner? 

Et  la  Commiffion  intermédiaire , fût-elle  uniquement  char- 
gée de  la  répartition  des  impôts , fon  autorité  réfidant  toute 
entière  dans  les  Elus  des  deux  Ordres  accoutumés  de  compter 
au  nombre  de  leurs  privilèges  , celui  de  payer'  le  moins 
poffibîe , ne  doit-il  pas  en  réfulter  les  abus  les  plus  funeftes  fur 
ce  point  important  ? Ceft  delà  qu’eft  iffue  cette  injuftice  criante 
dans  la  répartition  des  vingtièmes  & de  la  capitation , les  feuL 
impôts  partages  par  la  Nobleffe;  injuftice  que  des  réclamations 
mille  fois  répétées  n’ont  jamais  pu  faire  ceiTer  : c’efi:  delà  que, 
pour  cette  immenfité  d’impofitions  perçues  fous  la  fauffe  dé- 
nomination de  taille , on  n’a  pas  pu  réulîir  encore  à faire  ad- 
mettre un  plan  de  répartition  moins  vicieux  que  celui  qui  eft 
en  ufage,  parce  que  ceux  qui  Fimpofent  en  étant  exempts, 
il  leur  eft  indifférent  qu’elle  foit  répartie  d’une  maniéré  plus 
équitable. 

Mais  plus  le  pouvoir  de  la  Commiffion  intermédiaire  eff 
étendu , plus  il  eft  fufceptible , & d’excès , & d’abus  ; plus  il 
femble  que  l’on  fe  foit  appliqué  à le  fouftraire  à fes  furveil- 
lants  légitimes. 


Ainfi,  la  Chambre  des  Comptes,  qui  autrefois  n’allouoit, 
dans  ceux  de  la  Province,  que  les  dépenfes  juftemcnt  ordon- 
nées : aujourd’hui,  par  un  changement  dont  il  eft  mutile  d in- 
diquer la  fource,  eft  forcée  de  paffer,  fans  examen,  toutes 

les  dépenfes  réglées  par  les  Elus.  „ , • -n. 

Ainfi,  les  Alcades,  inftitués  pour  furveiller  1 adminiftration 
des  Elus,  & pour  en  faire  connoître  les  vices  aux  Etats,  voient 
leur  patriotifme  enchaîné  par  une  Loi  furprife  au  Souverain , 
qui,  fous  le  prétexte  fpécieux  de  maintenir  la  tranquillité  dans 
Les  Etats,  les  contraint  de  foumettre  leurs  remarques  a la 
cenfure  du  Commiffaire  de  VOTRE  MAJESTÉ  : & l’on  a vu, 
SIRE  votre  Commiffaire,  trompé  fans  doute  par  des  ennemis 
de  notre  bonheur,  forcer  des  Alcades,  de  renfermer  dans  les 
ténèbres,  des  remarques  qui  auroient  pu  opérer  la  révolution  la 
plus  falutaire  au  Peuple  de  cette  Province. 

D’après  une  organifation  auffi  défaftreufe , foit  dans  les 
Etats  , foit  dans  la  Commifîion  intermédiaire  , VOTRE 
Majesté  peut  aifément  prévoir  que  l’oppreffion  du  Tiers- 
Etat  n’a  d’autre  terme  que  celui  qu’il  plaît  aux  deux  autres 

Ordres  de  lui  affigner.  ^ . 

Ainfi  le  Clergé  ne  contribue  en  rien  aux  impofitions. 

Ainfiles  Nobles,  finguliérement  ménagés  dans  la  répartition 
des  vingtièmes,  ne  paient  que  31000  liv  de  la  capitation  réglée 
à $00000  liv.  '• 

Ainli  le  Tiers-Etat  fupporte  feul  cette  foule  d autres  impo- 
fitions royales,  connues  fous  les  noms  de  taillon , garnifons 
fubjîfiances  & exemptions,  dons  gratuits  ordinaire  & extraordi- 
naire, qui  montent  à près  de  ly 00000  Av. 

Ainfi  le  Tiers-Etat  fupporte  feul  encore,  & fans  la  moindre 
exception , toutes  les  charges  & les  dépenfes  communes  de  la 
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Province , telles  que  les  gages  des  MaréchaulTées , ceux  des 
Maîtres  de  porte  & Couriers , l’impôt  qui  remplace  la  corvée , 
les  appointements  des  Gouverneur,  Commandant,  Intendant 
& de  leurs  Secrétaires,  leurs  logements,  tous  les  frais  des  Bu- 
reaux , tous  ceux  relatifs  aux  ponts  & chaurtees , à la  fuppreffion 
de  la  mendicité , aux  haras  ; il  paie  feul  la  taxe  établie  pour  le 
rachat  des  droits  de  Courtiers-Jaugeurs , Infpefleurs  aux  boif- 
fons  & boucheries,  & pour  celui  des  droits  fur  les  huiles  & 
favons  ; il  paie  encore , & toujours  feul , la  totalité  des  frais 
du  long  voyage  que  les  Elus  font  à Paris  pour  la  préfenta- 
tion  des  Cahiers  de  la  Province  à Votre  Majesté  ; il  paie 
( chofe  incroyable  ) les  fommes  ordonnées  par  la  Nobieflè  & 
le  Clergé,  pour  être  répandues  à titre  de  f cœurs  ^ ^ aumônes  ; 
il  paie  ( chofe  honteufe  ) la  rétribution  des  journées  employées 
à Fadminirtration  de  la  Province,  par  les  Elus  des  deux  pre- 
miers Ordres , déjà  rétribués  par  une  gratification  que  ces  mêmes 
Elus  reçoivent  de  Votre  Majesté  : enfin,  il  paieroit  encore 
le  tapis , les  bougies  , le  papier  du  Bureau  particulier  de  la 
Chambre  de  la  Noblefle,  & les  gages  de  fon  Capitaine  de  la 
porte,  & \qs  journées  des  Commiflaires  vérificateurs  des  titres 
des  Gentilshommes,  fi  aux  Etats  derniers  feulement,  les  Nobles 
n’avoient  pas  daigné  tenir  quitte  de  ces  modiques  objets 
l’Ordre  du  Tiers, 

Ainfi  ces  bâtiments  fomptueux , élevés  par  le  luxe  des  Admi- 
nirtrateurs,  & pour  leur  agrément  feul  ; ces  routes  multipliées 
en  tout  fens,  pour  la  commodité  des  Grands,  bien  plus  que 
pour  l’utilité  du  commerce;  ces  Eêtes  publiques  dont  le  Peuple 
n’a  que  le  tumulte  & les  Riches  tout  l’agrément  & l’honneur; 
ces  dons  extraordinaires  aux  gens  en  place , par  lefquels  les  Elus 
s’ouvrent  les  routes  de  la  faveur;  ces  médailles,  ces  jetons  frappés 
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â grands  frais  & répandus  avec  une  profufion  fcandaleufe  ; 

LTdedépenfesfuperflues,  d’autant  plus  multiphees , que  ceux 

qui  les  pLt  n’ont  pas  le  droit  de  les  contredne,  tout  eft 
reieté  fur  le  malheureux  Tiers-Etat. 

Votre  cœur  paternel,  SIRE,  ^ H Ja u' 1 

iniuftices  dont  nous  offrons  à VOTRE  MAJESTE  un  tableau,  a 
la  fidélité  duquel  il  ne  manque  que  d’être  plus  complet.  Vous 

ï„“î«e  ..  a„,é,  U P.. 

ces  injuftices;  vous  admirez  la  pattence  avec  laquelle  le  T.e  s- 

Etatlesafupportées.Ah!  fans  doute  cette  patience  de  la  pa  t 

d’un  grand  Peuple  a bien  lieu  de  furprendre.  Mais  quoi . divi  , 
fans  défenfe , réduits  à une  inertie  profonde  forces  de  r - 

peRer  nos  chaînes,  il  falloir  que  la  voix  bienfaifante  du  meil  e« 

des  Rois  vînt  faire  revivre  l’efpérance  en  notre  ame;  .1  folio  t 

qu’elle  nous  rendît  la  force  de  réclamer  & de  défendre  nos  droi^ 
Nous  l’avons  dit  à VOTRE  MAJESTE; . neft  de  remede 
aux  maux  qui  nous  oppriment , que  dans  la  deffruRion  des 
Vices  QUI  les  ont  produits. 

Des  Gentilshommes  de  cette  Province  reconnoiffant  enhn 
qu’ils  dévoient  contribuer  aux  charges  de  la  fociete  dans  laquelle 
le  deftin  leur  a donné  un  lot  fi  avantageux,  nous  ont  oftert  de 
partager  avec  nous  tous  les  impôts  qui  feroient  conferves,  qui 
feroient  établis  par  les  Etats  généraux. 

Reconnoiffant  de  même  que  cet  ufoge  de  nos  Etats,  qui 
donne  aux  décrets  de  deux  Chambres  le  pouvoir  d obliger  la 
troifieme,  étoit  une  fource  d’abus,  mais  tou  ours  inviolable- 
ment  attachés  à l’ifolement  des  trois  Ordres,  ils  nous  ontoftert 
d’accorder  à chaque  Chambre  le  veto,  pour  arrêter  toutes  les 
délibérations  qu’elle  jugeroit  contraires  à fon  interet. 

Nous  n’avons  pas  cédé  à ces  propofitions,  SIR  » parce 
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que  nous  n’avons  vu  dans  la  première  qu’une  juftice  rendue  à 
demi;  & dans  la  fécondé,  qu’un  moyen  confervé  pour  faire 
revivre  dans  un  autre  temps  les  abus  auxquels  on  fembloit 
vouloir  remédier  aujourd’hui. 

En  effet , les  impôts  ordonnés  par  les  Etats  du  Royaume,  ne 
font  passes  feuls  que  fupporte  le  Tiers-Etat.  Votre  MajestÉ 
a vu  qu’d  payoït  une  foule  de  taxes  additionnelles  , confacrées 
aux  befoins  particuliers  de  la  Province & aux  dépenfes  de 
fon  Admmiftration.  Mais  ces  taxes  n’ont-elles  pas  une  deftination 
commune  aux  trois  Ordres  ? N’eff-ce  pas  fur-tout  celui  de  la 
Nobîeffe , celui  du  Clergé , qui  en  tirent  les  plus  grands  avan- 
tages? En  s’y  foumettant,  ce  ne  feroit  donc  pas  un  facrifice  que 
les  Gentilshommes  voudroient  bien  nous  faire , ce  feroit  une 
jujîice  y jujîice  rigoureufe  y qmvi^xxTOit^âs  dû  être  fi  tardive. 

Mais  que  ferviroit  au  Tiers-Etat  de  l’obtenir , fi  les  deux 
Ordres  privilégiés  confervoient  toujours  la  puiffance  de  rejeter 
fur  lui  le  poids  des  impôts  ?. 

Eh  ! ne  voit-on  pas  que  refufer  au  Tiers-Etat  l’égalité  d’in- 
fluence dans  1 Admmiftration  , c’eft  n’apporter  aucune  amé- 
lioration à fon  fort  ? Sans  cette  égalité , comment  pourra-t-il 
faire  affeoir  la  répartition  des  fubfides  fur  de  juftes  bafes? 
Comment  pourra-t-il  fe  défendre  des  injuftices  qu’on  lui  fera 
fouffrir  ? 

^Sera-ce  ce  veto  qu’on  lui  accorde  aux  Etats,  qui  lui  fervffa 
d’égide?  » Le  pouvoir  négatif,  dit  un  grand  homme,  n’eft 
» que  l’arme  du  plus  foible , & cette  arme  fléchit  â la  longue. . . . 
Quand  les  deux  Ordres  privilégiés  defireront  faire  paffer  un 
décret  auquel  le  troifieme  auroit  intérêt  de  s’oppofer,  quelle 
prife  n auront-ils  pas  fur  lui,  par  la  tyrannie  du  crédit,  des 
grandeurs,  de  1 autorité,  des  richeffes?  Tous  fes  repré fentants, 


ne  l’erpérons  pas , ne  feront  point  invulnérables.  Qu’ils  fe 
montrent  foibles  une  fois,  voilà  notre  ruine  confommée  : deux 
veto  combinés  nous  tiendront  a jamais  dans  les  fers. 

Et  d’ailleurs  ce  veto,  qui  peut  opérer  des  effets  falutaires  dans 
une  République,  en  fervant  de  frein  aux  entreprifes  du  defpo- 
tifme,  ne  feroit-il  pas  la  fource  de  mille  inconvénients  funefles 
dans  une  Afîemblée  provinciale  ? Par  lui , toutes  les  détermi- 
nations feroient  arrêtées  ; une  contrariété  pointilleufe  entre  les 
Ordres  , le  feroit  oppofer  à chaque  inftant  : l’Adminiffration 
tomberoit  dans  un  état  de  mort  ; & comme  il  faut  pourtant 
qu’elle  agiffe,  bientôt  une  des  Chambres  folliciteroit  1 abolition 
du  veto  , à laquelle  les  autres  feroient  forcées  de  confentir  ; 
& l’on  verroit  un  jour  renaître  cet  ufage , auteur  de  nos 
miferes , de  donner  force  de  loi  aux  décifions  de  deux  Ordres , 
malgré  le  vœu  du  troifieme.  ' ^ 

Non,  SIRE,  non,  vous  n’adopterez , point  des  formes, 
qui,  fans  opérer  aucun  bien,  pourroient  produire  mille  maux. 
Vous  rejetterez  un  régime  oppreffeurMe  vos  Süjèts;  car  nous 
le  fommes , S I R E , nous  le  fommes , aufli  bien  que  les  Grands 
qui  entourent  votre  Trône;  & ce  titre,  que  nous  nous  faifons 
gloire  de  porter , qui  fait  notre  bonheur , ce  titre  nous  affure  les 
mêmes  droits  à votre  juftice  & à votre  amour.*  Nous  difputons 
avec  eux,  de  loyauté,  de  courage , de  fidélité,  de  tendrefïe  pour 
notre  Roi  : s’ils  commandent  les  armées , nous  en  faifons  la 
force  ; s’ils  font  à la  tête  de  l’Adminiflration  , nous  y portons 
le  flambeau;  s’ils  encouragent  les  arts,  nous  les  cultivons;  & 
tandis  qu’ils  grofîiffent  le  cortege  de  votre  Cour , nous  traçons 
dans  leurs  champs  ces  filions  qui  les  riourriffent , & qui  font 
la  véritable  puiffance  des  Empires. 

Il  eft  temps  enfin  que  nous  prenions  dans  l’Etat,  le  rang 


(i6) 

(îue  la  nature  & le  droit  politique  nous  y donnent  ; & c’eft 
à vous,  SIRE,  que  fera  dû  l’honneur  immortel  de  nous  y 
avoir  replacé.  Une  révolution  à jamais  mémorable , à jamais 
falutaire,  fera  votre  ouvrage;  elle  élevera  votre  régné  au  deffus 
des  régnés  les  plus  vantés  ; elle  infcrira  votre  Nom  parmi  les 
Noms  des  Princes  chéris  du  Monde. 

Puifque  la  conftitution  de  nos  Etats  a befoin  d etre  regeneree  ^ 
Votre  Majesté  ordonnera  la  convocation  des  trois  Ordres 
de  la  Province , pour  en  former  le  plan  & le  prefenter  enfuite 
à votre  fanftion. 

Cette  convocation,  SIRE,  eft  néceffaire ; mais  vainement 
Votre  Majesté  en  attendra  quelque  fruit,  fr  Elle  ne  donne 
à cette  Affemblée  une  autre  compofition  & d’autres  formes 
qu’à  celle  de  nos  Etats , car  nos  Etats  ( V OTRE  MAJESTÉ 
♦ne  l’ignore  plus  ) ne  repréfentent  point  les  trois  Ordres. 

‘ . Cependant  c’eft  A eux , régulièrement  affemblés,  qu’il  appar- 
tient de  prononcer  fur  le  grand  objet  de  la  reforme  conftitu- 
îionnelle.  v ' • 

N’écoutez  pas , SIRE,  ceux  qui  vous  diroient  que  cette 
convocation  porteroit  atteinte  aux  libertés , aux  franchifes  de 
notre  'Province. 

Ouii,  la  Bourgogne  Mès  privilèges  qui  affurent  à fes  Etats 
la  libre  adminiijration  dejfon  économie  intérieure.  Mds  donner 
aux  Etats-  une  forme  plus  falutaire  & vraiment  reprefentative , 
ce  n’eft  point  bleffer  nos  privilèges,  c’eft  leur  rendre  toute 
leur  force  première. 

- En  appellant  les  trois  Ordres  par  des  repréf entants , al  elec^ 
don  defquels  tous  les  intérejfés  a la  chofe  publique  auront  coopéré^ 
& dans  un  nombre  proportionné  à la  population  des  Bailliages ^ 

qui 


C 17) 

qui  les  nommeront , VOTRE  MAJESTÉ  formera  une  véritable 
AfTemblée  nationale  ; & nous  aurons  enfin  de  vrais  Etats. 

Ne  font-ils  pas  , en  effet , membres  de  la  République , ces 
Eccléfiaftiques  du  fécond  Ordre  , ces  Religieux , ces  Cures  fur- 
tout,  les  lumières  & les  confolateurs  de  l’humanité?  Ne  font- 
ils  pas  aufîi  membres  de  la  R^épublique,  tous  ces  Nobles  re- 
jetés du  fein  de  la  Chambre  de  la  Nobleffe , fous  le  vain  pré- 
texte de  la  nouveauté  de  leurs  titres  ? Ne  font-ils  pas,  enfin  ^ 
également  membres.de  la  République  , ces  Habitants  des  Bourgs 
& des  Villages,  qui  forment  la  maffe  de  la  population.  Ces 
claffes  nombreufes,  SIRE , doivent  toutes  être  repréfentées  à 
rAffemblée  nationale  : toutes  ont  droit  de  délibérer  fur  les 
intérêts  communs. 

Que  les  Députés  /oient  choijîs  parmi  leurs  pairs , qu  ils  /oient 
élus  librement  & par  la  voix  du /crutin  ; c’eft  encore  une  juftice 
que  nous  attendons  de  Votre  Majesté. 

La  liberté , le  fecret  des  élevions , SIRE,  font  la  fauve- 
garde  la  plus  affurée  contre  la  corruption.  Il  n’eff  point  de 
précaution  fuperflue,  lorfquelle  tend  à affermir  la  confiance 
publique.  Dans  un  moment  où  il  eft  queftion  de  fouffraire  le 
Tiers-Etat  aux  abus  des  privilèges,  il  y auroit  le  plus  grand 
danger  de  laiffer  aux  privilégiés  la  pofîibilité  de  prendre  place 
au  nombre  des  Députés  du  Tiers-Etat.  Sous  ce  nom  de  privi- 
légiés, nous  n’entendons  pas  ceux  de  notre  Ordre,  qui  jouif- 
fent  de  l’exemption  des  fubfides  & des  charges  publiques  ; car  le 
vœu  qu’ils  adreffent  aujourd’hui  avec  nous  à V otre  Majeste, 
pour  parvenir  à une  jufte  répartition  des  impôts , prouve  que 
dès  long-temps  ils  en  ont  fait  l’abjuration.  Nous  voulons  parler 
des  Nobles,  des  Ennoblis  qui  parviendroient  à fe  faire  élire 
pour  nos  repréfentants.  Et  nous  devons  le  craindre,  SIRE: 

C 
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il  Votre  Majesté  ne  met  pas  à la  liberté  des  élevions  le 
frein  falutaire  que  nous  follicitons , auffi-tôt  le  crédit , l’auto- 
rité, des  manœuvres  perfides,  feront  tomber  notre  choix  fur 
ceux-mêmes  dont  les  intérêts  nous  font  oppofés. 

Mais  k nombre  des  repréfentants  pour  Le  Tiers-Etat , égal  a 
ceux  des  deux  autres  Ordres  réunis  , mais  V opinion  par  tete,  voila, 
SIRE , les  plus  ardents  de  nos  vœux  ; & s’ils  doivent  être 
remplis , c’eft  fur-tout  pour  cette  première  Affemblee  , ou  vont 
être  pofées  les  bafes  de  notre  conftitution. 

A Dieu  ne  plaife  que  nous  révoquions  en  doute  le  defin- 
térelTement,  la  loyauté  des  membres  des  deux  premiers  Ordres 
avec  lefquels  nous  traiterons.  Mais  ignore-t-on  qu  il  eft  dans  le 
cœur  de  l’homme  une  tendance  naturelle  qui  le  porte  toujours 
à faire  fa  condition  meilleure  que  celle  d’autrui  ? La  generofite  , 
SIRE,  la  bienfaifance,  l’amour  de  l’égalité , font  des  vertus 
d’individus.  Les  Corps  irrévocablement  attachés  à leurs  pré- 
tentions 5 ne  voient  quelles , & n’afpirent  qu’à  les  etendre. 

L’ifolement  des  Ordres  feroit  donc  une  barrière  infurmon- 
table  a toute  innovation  falutaire.  Lorfqu  en  effet  le  Cierge  , la 
Nobleffe , renfermés  dans  leurs  Chambres , calculeront  l’étendue 
de  leurs  facrificès  , & des  fecours  qu’ils  daigneront  accorder  aux 
miferes  du  Peuple , les  porteront-ils  jufqu’au  point  où  la  raifon 
publique  voudroit  les  porter  aujourd’hui?  Et  quand  ils  feroient 
fur  ce  point  une  juftice  toute  entière,  fe  prêteront-ils  aux 
réformes  qui  en  garantiroient  la'durée  au  Tiers-Etat?  Voudront- 
ils  fe  deffaifir  des  moyens  de  rétablir  un  jour  un  ordre  de  chofes 
qui  leur  eft  fi  favorable  ? Quand  l’intérêt  eft  feul  vis-à-vis  de 
lui-même , combien  fon  empire  eft  tyrannique  ! Appeliez , SIRE , 
l’Ordre  opprimé , qu’il  paroiffe  aux  deliberations  ; fa  prefence 
fera  naître  dans  les  cœurs  de  généreux  fentiments  : 1 intérêt  rou- 
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gira  de  montrer  fon  mafque  hideux  ; & l’équité , fous  les  traits 
de  la  bienfaifance , foufcrira  aux  réformes  defirables. 

SIRE,  des  confidérations  d’une  telle  importance  mettent 
dans  le  plus  grand  jour  la  juHice  de  notre  demande.  Les  vices 
qui  fe  font  introduits  dans  la  conftitution  de  nos  Etats , ceux 
de  la  Commiffion  intermédiaire,  tous  les  abus  qui  en  découlent, 
ne  peuvent  être  réformes  que  par  1 Affemblee  des  trois  Ordres  , 
& pour  que  la  réforme  foit  complette , il  faut  que  l’Ordre  léfé 
ait  l’égalité  d’influence,  fans  laquelle  il  ne  pourra  jamais  rien 
obtenir. 

Vous  accorderez  donc  à votre  Peuple,  SIRE,  le  bienfait 
qu’il  implore.  Vous  le  lui  devez,  parce  qu’il  ne  peut  l’attendre 
que  de  Vous. 

Enfin , la  Bourgogne  aura  une  Affemblée  vraiment  nationale! 
Enfin , le  Peuple  qui  l’habite , pourra  fe  relever  de  l’oppreffion , 
& refpirer  l’air  falubre  d’une  fage  liberté.  Elle  ceffera  cette 
guerre  intefline  que  fomentoit  entre  les  trois  Ordres,  l’ufage 
abfurde  qui  les  tenoit  ifolés.  Unis  déformais  dans  1 adminiflration 
de  la  chofe  publique,  ils  prendront  le  meme  efprit  & les  memes 
principes.  Si  quelques  Gentilshommes  de  la  Bourgogne  ont 
annoncé  l’irrévocable  projet  de  s’oppofer  à cette  réunion , que 
Votre  Majesté  n’en  conçoive  pas  la  trifle  penfée , quelle  foit 
impoffible.  Le  vœu  particulier  d’un  petit  nombre  de  gobies, 
n’efl  pas  celui  de  la  NoblefTe  entiere.  Confultez-la,  SIRE, 
vous  la  verrez  concourir  avec  nous,  pour  confommer  une  révo- 
lution qui  doit  opérer  le  falut  cojnmun.  Que  rien  n’arrete  1 exe- 
cution des  intentions  bienfaifantes  de  VoTR-E  MAJESTE  : Elle 
ne  doit  pas  douter  un  feul  inftant  que  tous  les  Ordres  n en 
attendent  avec  impatience  la  promulgation.  Clergé,  Nobleffe, 
Tiers-Etat,  tous  ont  également  à fe  plaindre  des  vices  de  l’Ad'’ 
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miniftration  provinciale,  où  pas  un  d’eux  n’eft  repréfenté  ; tous 
ont  un  égal  defir  d’en  régénérer  la  conftitution , & d’en  cor- 
riger les  abus. 

Qu’il  nous  tarde , SIRE,  de  toucher  au  moment  de  la 
convocation  de  cette  Affemblée  ! qu’il  nous  tarde  de  rentrer 
dans  les  droits  de  Citoyens , qui  nous  étoient  ravis  depuis  tant 
de  fiecles  ! qu’il  nous  tarde  de  conférer  fur  les  intérêts  de  la 
fociété  commune , avec  ceux  que  nous  ofons  nommer  nos 
freres  , puifque  leurs  dignités  & leurs  titres  ne  les  ont  pas  dé* 
pouillés  de  la  qualité  (^hommes  / Nous  ne  croyons  pas , nous 
ne  pouvons  pas  croire  qu’ils  fe  trouvent  humiliés  de  nous  voir 
affis  près  d’eux , de  voir  nos  lumières  & nos  voix  fe  confondre 
avec  les  leurs.  Eh  ! quoi  ne  fommes-nous  pas  auffi  les  enfants 
de  la  Patrie;  ne  fommes-nous  pas  des  membres  de  la  grande 
famille  ; n’en  formons-nous  pas  même  la  partie  la  plus  nom- 
breufe?  Ah  ! qu’ils  ne  craignent  pas  que,  pour  avoir  place  avec 
eux  dans  le  Concile  provincial , nous  en  venions  jamais  à 
méconnoitre  l’intervalle  que  la  naiffance  ou  les  dignités  ont  mis 
entre  eux  & nous.  Nous  refpeêlerons  toujours  des  diftinêlions 
'fondées  fur  l’ordre  focial,  & néceflaires  à la  gloire  & à la  sûreté 
de  l’Etat.  Toujours  les  Miniflres  des  Autels  auront  nos  refpeêls; 
toujours  les  Chefs  des  Armées  auront  notre  reconnoiffance  & 
nos  égards  ; le  Clergé , la  Nobleffe  ne  cefferont  point  d’être  des 
Ordres  diftinfts  & féparés.  Des  privilèges  honorifiques,  plus 
dignes  d’eux  que  des  privilèges  pécuniaires , les  clafferont  à 
jiamais  dans  un  rang  bien  fupérieur  à celui  du  Tiers-Etat. 

Tels  font,  SIRE,  l’efpérance  & les  vœux  que  nous  dépo- 
fons  au  pied  de  votre  Trône.  Votre  bonté,  votre  fageffe, 
votre  amour  pour  vos  Sujets , pénétrent  nos  cœurs  d’une  con- 
fiance fans  bornes.  Monarque,  pere  du  Peuple,  ce  que  vous 
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avez  fait  pour  des  Provinces  qui  ne  font , ni  plus  fidelles , ni 
plus  inviolablement  attachées  à leur  Prince  que  la  Bourgogne , 
& dont  les  infortunes  n’étoient  pas  portées  à cet  excès  où  les 
nôtres  font  parvenues  ; ce  que  vous  avez  fait  pour  elles , nous 
eft  un  gage  affuré  que  vous  le  ferez  pour  nous. 
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DÉLIBÉRATION, 


Éjejourd’hui  dix-huit  Janvier  mllfept  cent  quatre-vingt- 

neuf,  heure  de  quatre  de  relevée , en  la  grande  falle  de  l’Uni- 
verfite  de  Dijon , cloître  des  Jacobins  , fe  font  réunies , par 
leurs  Députés , les  Corporations  du  Tiers-Etat  de  la  même 
Ville , fans  ordre  de  rang  & de  préféance , ainfi  qu’elles  en 
font  convenues  entre  elles. 

M.  Morelet,  ( plus  ancien  des  Députés  de  l’Ordre  des  Avo- 
cats, ) invité  de  prendre  la  parole,  a dit  que  les  négociations 
avec  MM.  les  Gentilshommes  affemblés  à Dijon , n’ayant  pas 
eu  le  fuccès  que  le  Tiers-Etat  de  cette  Ville  en  efpéroit , plu- 
heurs  Corporations  fe  font  affemblées  le  1 1 de  ce  mois , pour 
avifer  aux  moj^ens  les  plus  prompts  & les  plus  efficaces  de 
procurer  à l’Ordre  du  Tiers  le  redreffement  des  injuffices  qu’il 
fouffre  de  l’organifation  aâuelle  des  Etats  de  la  Province  ; que 
le  rélultat  de  leur  détermination  a été  communiqué  aux  autres 
Corporations , afin  qu’elles  puffent  délibérer  en  particulier  fur 
les  mêmes  objets , & apporter  un  avis  réfléchi  à cette  Affem- 
blee  : que  pendant  ce  temps,  les  Commiffaires  dénommés  en  la 
Délibération  du  iî  de  ce  mois,  ont  travaillé  à la  rédaéhon  de 
la  Requête  dont  le  plan  leur  a été  fixé  par  les  articles  i & 2 ; 
que  toutes  les  Corporations  font  réunies  aujourd’hui  pour 
entendre  la  leRure  de  ce  projet  de  Requête , & former  une 
Délibération  générale  fur  les  objets  énoncés  dans  celle  du  i ï , 
& fur  tous  autres  relatifs. 
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Enfuite  kaure  a été  faite,  tant  de  la  Délibération  du  ii 
de  ce  mois,  que  du  projet  de  Requête  dont  il  vient'  d’être 
parlé. 

Après  quoi,  les  opinions  prifes  fur  chacun  des  articles  ci- 
après,  féparément,  il  a ete  unanimement  arrête  par  les  Cor- 
porations préfentes.  ^ ^ ^ 

1°.  Quelles  adhérent  aux  réfolutions  prifes  dans  la  Délibéra- 
tion  du  II  de  ce  mois,  & la  ratifient  dans  tous  fes  articles. 

2*^.  Qu’en  conféquence,  la  Reqüête  dont  leRure  vient  d etre 
faite,  & quelles  approuvent  en  fon  entier , fera  à i’infiant 
lignée  par  les  Députés  des  Corporations  ci-prefents,  & incef- 
famment  préfentée  àSA  MAJESTÉ,par  les  deux  Députés  qui  fe- 
ront ci-après  élus  : à l’effet,  premièrement,  de  faire  connoître 
à Sa  Majesté  Uvæu  du  Tiers-Etat,  que  les  reipréf entants  de  fon 
Ordre  aux  Etats  particuliers  de  la  Province , f oient  en  nombre 
égal  a ceux  des  deux  autres  Ordres  réunis,  & que  les  opinions 
y /oient  prifes  par  tête.  Secondement , /obtenir  une  prochaine 
convocation  de  VAjf emblée  des  trois  Ordres  de  la  Province, 
dans  telle  Ville  quil  plaira  à S A Majesté  de  défigner , en 
nombre  de  Députés  /uffif^nt  & proportionné  à la  population  des 
Bailliages  qui  les  nommeront  dans  la  forme  adoptée  pour  les  Etats 
généraux  du  Royaume;  lef quels  Députés  feront  éhis  parmi  leurs 
pairs , librement  & par  la  voie  du  fcrutin  , avec  égalité  de  repré- 
/entants  pour  k Tiers-Etat,  avec  ceux  des  deux  autres  Ordres 
réunis;  pour,  les  opinions  prifes  par  tête,  être  déterminés  les 
changements  à faire  dans  la  confiitution  des  Etats  pai  ticuliers 
de  la  Province , & être  réglée  la  formation  de  la  Commijfion 
intermédiaire. 

qf.  Que  copies  de  cette  Requête  & de  la  préfente  Délibéra- 
tion, feront  enfuite  préfentées  par  les  Députés,  A Son  Altesse 
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SÉRÉNissiME  Monseigneur  le  Prince  de  Condé,  Gou- 
verneur de  la  Province,  à Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux  ^ 
aux  Miniflres  du  Département  ^ des  Finances  ^ avec  prières  d’en 
appuyer  le  fuccès  par  leur  proteftion. 

d’.  Qu’en  ajoutant  à l’article  5 de  la  Délibération  du  1 1 de 
ce  mois , il  fera  diftribué  à chacune  des  Corporations  deux 
exemplaires  des  mêmes  Requête  & Délibération,  pour  être 
dépofés  dans  leurs  archives,  & qu’il  en  fera  en  outre  envoyé, 
tant  aux  Corps  principaux  des  Villes  & Bourgs  de  la  Province, 
qu’aux  Curés  & Syndics  de  toutes  les  Villes  & Communautés, 
avec  invitation  de  faire  former  fur-le-champ  le  même  vœu  par 
le  Tiers-Etat  de  leurs  Villes  & Communautés,  & de  le  faire 
parvenir  fans  délais  à Sa  Majesté  , foit  par  leurs  Députés , 
foit  par  ceux  ci-après  élus,  à l’adrelfe  qui  leur  fera  indiquée- 
5°.  Que  conformément  à l’article  7 de  la  Délibération  du  ii 
de  ce  mois,  & dans  le  cas  où  les  lettres  pour  la  convocation  des 
Etats  particuliers  de  la  Province , arriveroient , avant  que  la 
Requête  ci-deffus  ne  fût  mife  fous  les  yeux  de  Sa  Majesté  , les 
Corporations  fe  préfenteront  à MM.  les  Officiers  Municipaux , 
pour  demander  l’Affemblée  du  Tiers-Etat  de  cette  Ville , à l’effet 
d’être  par  lui  élus  librement  & par  la  voie  du  fcrutin,  les 
repréfentânts  qu’il  a droit  de  députer  aux  Etats  ; & qu’à  défaut 
par  MM.  les  Officiers  Municipaux  de  déférer  à cette  demande , 
elles  protefteront  contre  la  tenue  defdits  Etats. 

6°.  Que  pour  la  confervation  des  minutes  de  la  Délibération 
du  II  de  ce  mois,  de  la  préfente,  de  la  Requête  ci-deffus,  & 
de  tous  autres  aêles  relatifs , les  Commiffaires  dont  il  va  être 
parlé  , en  feront  le  dépôt  dans  les  archives  de  MM.  les  Notaires , 
qui  feront  invités  de  les  recevoir,  pour  y avoir  recours  lorf- 
qu’il  en  fera  befoin.  * 

7°. 
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7®.  Que  les  corporations  nomment  Comtliiffaires MM.  Morw^ 

Larché , Morifot  l’ainé,  Volfius  , Mirmrd , Navier , Avocats; 
GiLlotte,  Procureur  à la  Cour  \ S avolLe , Procureur  au  Bailliage, 
& Boucherai , Procureur  en  toutes  Cours  ; à l’effet  de  veiller 
à l’exécution  des  articles  préfentement  arrêtés  ; déterminer  le 
nombre  d’exemplaires  à tirer  des  Requête  & Délibération , pour 
îa  diftribution  dont  il  a été  parle  en  l’article  4 ci-deffus  ; faire 
marché  avec  les  Imprimeurs , tant  pour  les  exemplaires  deffines 
à ladite  diffribution , que  pour  ceux  que  chacune  des  Corpo- 
rations pourra  en  demander  féparément , & régler  en  général 
toutes  les  dépenfes  relatives  à l’exécution  de  la  préfente. 

S°,  Que  les  dépenfes  faites  pour  l’impreffion  & la  diftribution 
de  la  Délibération  du  1 1 de  ce  mois  ; celles  à faire , tant  pour 
le  voyage  de  MM.  les  Députés  à Verfailles  , que  pour  Fimpref- 
fion  & la  diftribution  arrêtées  par  l’article  4 de  la  Requête  & 
de  la  préfente  Délibération  ; les  frais  du  dépôt  dont  il  a été 
parlé  article  6 , & tous  autres  accefîbires , feront  fupportés  par 
les  Corporations  préfentes,  & répartis  par  lefdits  fieurs  Com- 
miffaires,  fur  chacune  d’elles,  à proportion  néanmoins  du 
nombre  des  membres  qui  les  compofent. 

9°.  Enfin,  il  a été  procédé,  par  lavoie-du  fcrutin,  à l’élec- 
tion des  deux  Députés  ; & MM.  Morelet  & Volfius , Avocats, 
ayant  eu  la  grande  pluralité  des  fuffrages , ont  été  priés  de  re- 
cevoir la  commifîion  réglée  par  les  articles  2 & 3 ci-deffus, 
& de  partir  le  plutôt  poffible  ; ce  qu’ils  ont  accepté,  & fe 
font  les  Députés  des  Corporations  foufîignés. 

Par  délibération  de  l’Ordre  des  Avocats , des  8 & 17  de  ce 
mois.  Signé ^ Bâtonnier;  Morelet,  Larché,  Morifot, 
Volfius,  Minard  & Navier. 


D 
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Par  délibération  du  College  de  Médecine.  Signé , Berthelot 
& Durande  fils. 

Par  délibération  des  Confeillers  du  Ptoi  Notaires , d’aujour- 
d’hui. Signé , Poulet  & Tarnier. 

Par  délibération  des  Procureurs  à la  Cour , d’aujourd’hui. 
Signé , Legey  & Gillotte., 

Par  délibération  ( i ) des  Procureurs  à la  Chambre  des 
Comptes , du  12  de  ce  mois.  Signé  ^ Canquoin  & Larcher. 

Par  délibération  des  Procureurs  au  Bailliage , de  cejourd’hui. 
Signé  y Boucherat , Procureur  en  toutes  Cours,  & Savolle. 


( I ) La  Délibération  ci-delfus  pourroit , aux  yeux  de  certaines  per- 
sonnes, impliquer,  avec  ce  qui  eft  rapporté 6o  de  V Extrait  du 
Proces-verbal  de  la  Noblejje  de  Bourgogne , une  contradiélion  qu’il  importe 
de  diffiper. 

Il  Semble  réfulter,  en  effet,  de  ce  qui  efl:  dit  dans  ce  Proces-verbal , 
que  MM.  Vaillant  gLarcher  ^ Lcnoir  & Arnolkt  ^ Procureurs  à la  Chambre 
des  Comptes , ont  adhéré  purement  & Simplement  aux  propositions 
de  MM.  de  la  Nobleffe , à l’exemple  de  MM.  de  l’UniverSité.  Mais 
lorsqu’à  l’affemblée  des  Corporations,  convoquée  par  MM.  de  la  No- 
blelSe  le  3 1 Décembre,  MM.  Vaillant,  Larcher,  Lenoir  & Arnollet  ont 
déclaré  qu  ils  adhéroient  individuellement  au  vœu  de  VUniverjiü , ce  vœu 
portoiî  que,  Si  les  délibérations  des  Etats  étoient  arêtées  par  le  veto 
d’une  des  Chambres , les  trois  Ordres  feraient  afemblés  & réunis  en  nombre 
égal  pour  le  Tiers , aux  deux  autres  Ordres  pris  enfemble , & les  avis  recueillis 
& comptés  par  tête,  pour  être  arrêté  & formé  le  décret  à la  pluralité  des  deux 
tiers  des  voix.  (Voyez  Extrait  du  Proch-verbaf^^g.  104.)  Si  depuis  MM. 
de  l’UniverSité  ont  fugé  à propos  de  Se  relâcher  Sur  cette  condition, 
MM.  Vaillant , Larcher , Lenoir  & Arnollet  n’ont  point  entendu  Suivre  le 
même  plan.  Ils  ont  fait  en  conséquence  imprimer  des  réclamations  contre 
les  induélions  qu’on  pourroit  tirer  contre  eux  de  l’énoncé  du  Procès- 
verbal  de  MM,  de  la  Nobleffe. 
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Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  en  Chirurgie , 
d’auiourd’hui.  Signe , Leroux  & Hoin. 

Par  délibération  de  la.Communauté  des  Imprimeurs-Libraires. 
Signé,  Capel,  Defay  & Caufié. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Apothicaires. 
Signé  , Milfand. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Marchands  Drapiers 
& Merciers  , du  12  de  ce  mois.  Signé , Pierre  Manuel  & Pein. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Marchands  Epiciers 
& Droguiftes , d’aujourd’hui.  Signe  , Lafoy  & Gérard. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Marchands  Orfèvres  , 
du  iode  ce  mois.  Signé , Liegeard  & Lavirotte. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Marchands  Tanneurs , 
d’aujourd’hui.  Signé,  Nicol  Belin  & Bourfot. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Marchands  de  fer. 
Signé,  Chauffier. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Horlogers, 
du  10  de  ce  mois.  Signé , Clerget  & Larefche. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Perruquiers , 
du  16  de  ce  mois.  Signé , Galleton , Paillot,  Oge , Gaudelet, 
Duffaut  & Tanier. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Amidonniers , 
du  16  de  ce  mois.  Signé , Jean  Guenin  & RouiTelet. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Couteliers  , 
Arquebufiers  & Eperonniers  , du  de  ce  mois.  Signé, 
Bizouard  , Picard  & Rouard. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Couvreuis  ^ 
du  16  de  ce  mois.  Signé , Goujon  pere , & Maire  pere.  . 

D ij 
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Par  délibération  de  îa  Communauté  des  Maîtres  Vinaigriers , 
du  1 6 de  ce  mois.  Signé  ^ Gondey,  Mure  & Renaudot. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Tondeurs  5 du  17 
de  ce  mois.  Signé  ^ Rameau. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Peintres , Sculpteurs , 
Graveurs  & Doreurs,  du  16  de  ce  mois.  Signé , Mariet  & 
Donjon. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Serruriers , 
du  16  de  ce  mois.  Signé  ^ Moreau  , Juré  ; Coquelu  pere,  Juré; 
Mulot  raîné,  Maire,  Dufon  & Joyot. 

Par  délibération  delà  Communauté  des  Tailleurs  d’habits, 
du  16  de  ce  mois.  Signé  ^ Martin  , Syndic  ; Peny , Juré  ; Tillier 
neveu.  Bâtonnier  ; & Vauvillier,  Juré. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Talonniers , 
du  17  de  ce  mois.  Signé,  Thiery , Juré , & Saffey. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Faïanciers, 
du  16  de  ce  mois.  Signé , Champ  & Baize , Jurés. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Charpentiers, 
du  16  de  ce  mois.  Signé , J.  Renier  & Rogé. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Vitriers, 
du  15  de  ce  mois.  Signé,  Dubarry , Maire  & Touchard. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Selliers  & 
CarroffiQrs.  Signé , Peiletret , Député;  Cluny,  Député;  & 
Carteret , Juré  ancien. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Tapifliers  & 
Courtepointiers , du  16  de  ce  mois.  Signé,  Penotet  cadet 
Refrogniet  & Jeanty. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Entrepreneurs- 


Architeaes , du  1 6 de  ce  mois.  Signé , Reux  pere  , Bontemps , 
Paufard  & Duleu  cadet. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Cordiers , 
du  i6  de  ce  mois.  Signé , Fournereaux  & Cormilliot. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Chapeliers , 
du  i6  de  ce  mois.  Signé,  Sauvageot  fils  & Cretenet  cadet. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Ecrivain^ 
& Grammairiens , du  1 6 de  ce  mois.  Signe  , Merle , Chapuis , 
Juré , Laureau  & Bizouard  l’aîné.  ’ 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Tourneurs, 
Tabletiers  & Fabricants  de  peignes,  du  i6dece  mois.  Signe, 
Orange , & Proueres  , ancien  Juré.^ 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Huiliers , 
d’aujourd’hui.  Signé , Gilliot  & Vivien. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Doreurs  & 
Fondeurs,  du  15  de  ce  mois.  Signé,  Bonin  & Duperrier. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Plâtriers  & 
Blanchiffeurs,  du  16  de  ce  mois.  Signé,  Temerat  pere,  Boyer^ 
Rolin  fils  & Lucas. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  & Mar- 
chands Frippiers , du  18  de  ce  mois»  Signe , Dromal,  Roger, 
Robert , & Perrin  , Juré, 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Hôteliers , 
Cabaretiers  & Marchands  de  vin,  du  16  de  ce  mois.  Signé, 
Monniot,  Courtot  & Meneval. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Cordonniers , 
du  16  du  préfent  mois.  Signé,  Malard,  Garde-] ure  ; Raphel, 
Garde-Juré;  Antoine  Finot,  Garde-Juré;  & Sardetj  Garde-Juré, 
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Par  délibération  de  la  Communauté  des  Marchands  Bou- 
chers, du  i6  de  ce  mois.  Signé  ^ Noirot  & P.  Poullet. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Boulangers, 
du  i6  de  ce  mois.  Signé  ^ Perruchot  & Reffroignet. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Maréchaux 
& Ferreurs,  du  i6  de  ce  mois.  Signé,  Virmaître,  Belin,  Bur- 
giard  & Ignard. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Bourreliers 
& Carroffiers , du  i6  de  ce  mois.  Signé,  Boriiié  & Guignard. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Tonneliers, 
du  i6  de  ce  mois.  Signé , Huguenot,  Reverchon  & Ruffet. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Ferblantiers 
& Plombiers,  du  1 6 de  ce  mois.  Signé , Prunier  & Chevalier. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Charcu- 
tiers, Greiietiers  & Fromagers,  du  i6  de  ce  mois.  Signé, 
Seguin , Jacquemin  , Blandin  , Tillier , Cheuvrey  & Billiée. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Chamoifeurs , 
du  i6  de  ce  mois.  Signé , Moret  & Gaudelet. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Muficiens , Maîtres 
à danfer,  FaReurs  & Joueurs  d’inftruments,  du  15  de  ce  mois. 
Signé , Saget  l’aîné. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Menuifiers 
& Êbéniftes,  du  16  de  ce  mois.  Signé , Perreaut  & Goiffet. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Pâtiffiers, 
du  16  de  ce  mois.  Signé,  Francois-Benigne  Durandin  & Vaché. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Marchands  Par- 
fumeurs & Gantiers , du  16  de  ce  mois.  Signé , Quantin  & 
Silveftre. 
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Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Paumiers, 
Billardiers  & Tripotiers,  du  i6  de  ce  mois.  Signé,  Lambert 
& Gavand. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Tixiers,  du 
1 6 de  ce  m.ois.  Signé,  Laroche,  Méant,  P.  Charle,  Golard, 
Gentil  & Réné. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Marchands  Tein- 
turiers, du  i6  de  ce  mois.  Signé,  Bruet  & Pargny  pere. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Traiteurs  & 
Rôtiffeurs,  du  1 6 de  ce  mois.  Signé,  Gattey,  Brian  & Poirier. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Vanniers  & 
Sapiniers,  du  i6  de  ce  mois.  Signé,  Prunier  & Rémond. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Taillandiers, 
du  17  de  ce  mois.  Signée  Gallette  & A.  Boude. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  Maîtres  Charrons, 
du  17  de  ce  mois.  Signé,  Antoine,  Bacquin  & Merciar. 

Par  délibération  des  Maîtres  Relieurs  & Doreurs  de  livres, 
du  17  de  ce  mois.  Signé,  Pertuifot  & Brun. 

Pour  les  Vignerons  & Jardiniers.  Signé,  J.  Sorlin,  Pillier, 
Lallemand  & Boullée. 

Suivent  les  fignatures  des  autres  Citoyens  qui  fe  font  volon- 
tairement préfentés  pour  adhérer  à la  prefente  Délibération, 
& qui  ont  figné  la  Requête. 

Laufferois,  Organifie.  Rigolier.  Toucher.  Vauthier.  Tartelin. 
Monard.  Viardot  aîné.  Vaillant.  Morel,  Commijfaire  à terrier. 
Nieffard.  Deprez.  Legras  pere.  Bridant,  Commijfaire  à terrier. 
Kmon.,  Procureur.  Caillard,  Procureur,  ancien  Echevin,  Lenoir, 
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Procureur  aux  Comptes,  Romey.  Berge,  Minard , ancien  Pro^ 
cureur  aux  Cours  royales.  Dubreuil.  Maigrot.  Vaillant,  Procu^ 
reur  cl  la.  Chambre  des  Comptes.  Benoift,  Bourgeois.  Antoine, 
Médecin,  Béaudé.  Calignon.  Et  Gendarme,  ancien  Commis  au 
Greffe  de  la  Maitrife, 

Suivent  les  adhéfions  données  par  les  Villes  de  la  Pro- 
vince, à la  délibération  des  Corporations  du  Tiers-Etat  de 
Dijon,  en  date  du  ii  Janvier  1789,  confirmée  par  celle  ci- 
defTus,  fuivant  que  ces  adhéfions  réfultent  des  délibérations 
qui  font  déjà  parvenues. 

U Ordre  des  Avocats  de  la  Ville  d’Autun,  par  délibération 
du  17  Janvier  1789. 

Les  Notaires  de  PONTALLIER,  par  délibération  du  21. 

Les  Officiers  du  Bailliage  de  la  Ville  de  Semur-EN-Auxois, 
par  délibération  du  -iS. 

Le  Tiers-Etat  ào.  la  Ville  deCuiSERY,  par  délibération  du  i^. 

Le  Tiers-Etat  ào,  la  Ville  de  Saulieu  , par  délibération  du  16, 

Le  Tiers-Etat  de  la  Ville  de  Paray,  par  délibération  du  17. 

Le  Tiers-Etat  de  la  Ville  de  Montcenis  , par  délibération 
du  17. 

Le  Tiers-Etat  de  la  Ville  de  Charolles  , par  délibération 
du  î8. 

Le  Tiers-Etat  àtlEVaAc  d’Auxonne,  par  délibération  du  18. 

Le  Tiers-Etat  de  la  Ville  du  Mont-Saint-Vincent,  par 
délibération  du  18.  ' 

Le  Clergé  & le  Tiers-Etat  de  la  Ville  de  Saint-Je AN-DE 
Losne  , par  délibération  du  18. 

Le  Tiers-Etat  de  la  Ville  de  Verdun,  par  délibération  du  18. 

Le 
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Le  Tiers-Etat  de  la  Vüle  de  ChaLON-SUR-Saônî  , par 
délibération  du  19. 

Le  Tiers-Etat  àe  la  Ville  d’Avallon,  par  délibération  du 
19. 

• Le  Tiers-Etat  de  la  Ville  de  Montbard,  par  déübération 

du  19.  . . ■ 

Le  Tiers-Etat  Ae  la  Ville  de  Saint-Bris,  par  délibération 

du  19. 

Le  Tiers-Etat  la  Ville  de  NoLAY,  par  délibération  du  20. 
Le  de  la  Ville  de  MONTRÉAL  , par  délibération 

du  23. 

Nota,  Par  délibération  des  TROIS  Ordres  de  la  Ville  de 
Tournus  , du  16  Janvier  1789  : » les  deux  premiers  Ordres  ont 
» manifefté  une  intention  décidée , de  donner  pour  première 
^ preuve  de  leur  attachement  au  bien  public , une  adhefion  a 
» ce  qui  a été  réglé  entre  les  trois  Ordres  pour  la  Province  du 

Dauphiné » En  conféquence  il  a été  nommé  des  Com- 

miffaires  des  trois  Ordres,  pour  déterminer  les  augmentations^  ou 
changements  que  la  différence  des  lieux  & des  circonffances  nécef 
Jîtera, 


A DIJON, 


